Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juillet 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader)
1.
Rapporteur: Paolo DE CASTRO (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0161/2011 / P7_TA-PROV(2012)0279
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 juillet 2012

4.
Objet: Soutien au développement rural par le Feader – alignement sur le traité de Lisbonne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0266(COD)
6.
Base juridique: article 42 et article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission «Agriculture et développement rural» (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission peut accepter les amendements 1, 2, 5 et 10.
La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:
Amendement 3: Facilitation d’une utilisation plus personnalisée des services de conseil
La proposition de simplification de la Commission exigerait qu'au moins un élément des exigences réglementaires en matière de gestion et des bonnes conditions agricoles et environnementales prévues aux articles 5 et 6 et aux annexes II et III du règlement (CE) n° 73/2009 (exigences dites de conditionnalité) et, le cas échéant, une ou plusieurs normes de sécurité du travail fondées sur la législation de l’Union soient couverts par chaque service fourni. Le Parlement européen propose que chaque service fourni couvre plus d’une exigence de conditionnalité. La Commission ne peut pas souscrire à cette proposition d’amendement car elle va à l'encontre de l'effet de simplification recherché.

Amendement 4: Définition d'un agriculteur aux fins du boisement de terres agricoles

Cette mesure prévoit une aide pour les coûts d’installation, les primes annuelles d’entretien et les primes annuelles destinées à compenser les pertes de revenus dues au boisement de terres agricoles. La prime pour compenser les pertes de revenus est limitée aux agriculteurs ou aux associations d'agriculteurs ou à tout autre organisme de droit privé. Aucune limitation ne s'applique en termes de bénéficiaires pour les deux premières composantes de la mesure d'aide.

La proposition de la Commission définit «un agriculteur» aux fins de l'obtention de la prime annuelle destinée à compenser les pertes de revenus. La proposition d’amendement du Parlement européen aurait deux effets; 1) elle exclut les personnes physiques et les organismes de droit privé qui ne sont pas des agriculteurs ou des associations d'agriculteurs des catégories de bénéficiaires potentiels de l'ensemble de la mesure (y compris les coûts d'installation, la prime annuelle d'entretien et la prime annuelle destinée à compenser les pertes de revenus); 2) en outre, elle limite les associations d'agriculteurs qui peuvent bénéficier d'une aide, en faisant référence aux revenus tirés de l'agriculture et au temps de travail consacré aux activités agricoles. La Commission ne considère pas que ces limitations du type de bénéficiaires devraient s'inscrire dans le cadre de l'exercice d'alignement.

Amendement 6: Calcul du dégagement d'office (règle n+2) au niveau national pour les États membres régionalisés
La Commission ne peut pas souscrire à cet amendement proposé, étant donné qu'il compromet le principe de bonne gestion financière. Toutefois, la Commission est disposée à présenter une proposition de compromis pour modifier l’acte de base qui, tout en préservant le principe «n+2», facilite la coordination de la gestion financière des programmes régionaux à l’intérieur des États membres régionalisés. Les changements nécessaires pour rendre compte de la proposition de compromis pourraient être apportés en modifiant l'article 15, paragraphe 3 et en introduisant un nouvel article 19 bis dans le règlement (CE) n° 1698/2005.

Amendement 7: Éligibilité de la TVA pour les organismes publics
Le Parlement européen propose que la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) supportée par les pouvoirs publics soit considérée comme éligible au titre du Feader. Il a également été fait référence à la mise en œuvre uniforme avec les Fonds structurels (toutefois, le Fonds européen pour la pêche ne considère pas non plus comme éligible la TVA des organismes publics).

Dans sa proposition de futur règlement portant dispositions communes pour les Fonds structurels, approuvée le 5 octobre (2011/276), la Commission propose que la TVA supportée par les pouvoirs publics ne soit pas éligible. En conséquence, la Commission ne souscrit pas à l'amendement proposé.

Amendement 8: Utilisation de barèmes de coûts
Le Parlement européen propose que les travaux en régie réalisés dans le cadre des mesures de développement rural et exécutés par les bénéficiaires finals en recourant à la main‑d'œuvre et aux moyens disponibles au sein de l'entreprise soient éligibles à la contribution du Feader; le calcul du montant des dépenses éligibles à la contribution du Feader s'effectue dans ce cas sur la base d'une liste des prix correspondant aux différents travaux réalisés.

La Commission estime que cet amendement n'est pas nécessaire; l'utilisation de barèmes de coûts et de contributions en nature est déjà réglementée par les articles 53 et 54 du règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission. À titre d'exemple, l'article 54 prévoit que la valeur du travail non rémunéré est déterminée sur la base du temps passé ainsi que de la rémunération horaire et journalière, par référence, le cas échéant, à un système établi de calcul des coûts standard. Cet amendement n’est pas nécessaire; les questions sont déjà largement couvertes dans les modalités d'application actuelles.
Amendement 9: Durée de l'attribution des pouvoirs délégués
Le Parlement européen propose de modifier le texte afin que les pouvoirs délégués soient conférés à la Commission pour une période limitée de cinq ans. Compte tenu de la nature de la législation, qui couvre normalement la période de programmation de sept ans (avec prorogation pour deux années supplémentaires pour les paiements en raison de la règle «n+2») et qui coïncide avec le cadre financier pluriannuel, la Commission préférerait que la durée de la délégation soit indéterminée.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Pas nécessaire à ce stade de la procédure.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Ce règlement est en cours d'examen dans le cadre des négociations relatives aux propositions de la Commission concernant la réforme de la PAC. La partie concernant l'alignement sera désormais décidée avec les modifications relatives à la réforme en 2013.

